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RAPPORT DU COMMISSAIRE AUX COMPTES SUR LES COMPTES ANNUELS 

Exercice clos le 31 décembre 2025 

 

Aux membres de l'Assemblée générale de l'Association HOVIA, 

OPINION 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre Assemblée générale nous 
avons effectué l'audit des comptes annuels de l'Association HOVIA relatifs à 
l'exercice clos le 31 décembre 2025, tels qu'ils sont joints au présent rapport.  

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes 
comptables français, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des 
opérations de l'exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine de 
l'association à la fin de cet exercice. 

FONDEMENT DE L'OPINION 

Référentiel d'audit 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d'exercice professionnel applicables 
en France. Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants 
et appropriés pour fonder notre opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans 
la partie « Responsabilités du Commissaire aux Comptes relatives à l'audit des 
comptes annuels » du présent rapport. 

Indépendance 

Nous avons réalisé notre mission d'audit dans le respect des règles d'indépendance 
prévues par le code de commerce et par le code de déontologie de la profession de 
Commissaire aux Comptes, sur la période du 1er janvier 2025 à la date d'émission de 
notre rapport. 
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OBSERVATION 

Sans remettre en cause l'opinion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention sur 
la note « II. Changements comptables » de l'annexe des comptes annuels qui expose 
le changement de méthode comptable relatif à la première application du règlement 
ANC n°2022-06.  

JUSTIFICATION DES APPRECIATIONS 

En application des dispositions des articles L. 821-53 et R. 821-180 du code de 
commerce relatives à la justification de nos appréciations, nous vous informons que 
les appréciations les plus importantes auxquelles nous avons procédé, selon notre 
jugement professionnel, ont porté sur le caractère approprié des principes comptables 
appliqués, sur le caractère raisonnable des estimations significatives retenues et sur 
la présentation d'ensemble des comptes. 

Les appréciations ainsi portées s'inscrivent dans le contexte de l'audit des comptes 
annuels pris dans leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. 
Nous n'exprimons pas d'opinion sur des éléments de ces comptes annuels pris 
isolément. 

VERIFICATIONS SPECIFIQUES 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d'exercice professionnel 
applicables en France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et 
réglementaires. 

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les 
comptes annuels des informations données dans le rapport de gestion du Conseil 
d'administration et dans les autres documents sur la situation financière et les comptes 
annuels adressés aux membres de l'Assemblée générale. 

RESPONSABILITES DE LA DIRECTION ET DES PERSONNES CONSTITUANT LE 
 

Il appartient à la Direction d'établir des comptes annuels présentant une image fidèle 
conformément aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en 
place le contrôle interne qu'elle estime nécessaire à l'établissement de comptes 
annuels ne comportant pas d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de 
fraudes ou résultent d'erreurs. 
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Lors de l'établissement des comptes annuels, il incombe à la Direction d'évaluer la 
capacité de l'association à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces 
comptes, le cas échéant, les informations nécessaires relatives à la continuité 
d'exploitation et d'appliquer la convention comptable de continuité d'exploitation, sauf 
s'il est prévu de liquider l'association ou de cesser son activité.  

Les comptes annuels ont été arrêtés par le conseil d'administration. 

DES COMPTES ANNUELS 

Il nous appartient d'établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est 
d'obtenir l'assurance raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne 
comportent pas d'anomalies significatives. L'assurance raisonnable correspond à un 
niveau élevé d'assurance, sans toutefois garantir qu'un audit réalisé conformément 
aux normes d'exercice professionnel permet de systématiquement détecter toute 
anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou résulter d'erreurs 
et sont considérées comme significatives lorsque l'on peut raisonnablement s'attendre 
à ce qu'elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions 
économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.  

Comme précisé par l'article L. 821-55 du code de commerce, notre mission de 
certification des comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la 
gestion de votre association. 

Dans le cadre d'un audit réalisé conformément aux normes d'exercice professionnel 
applicables en France, le Commissaire aux Comptes exerce son jugement 
professionnel tout au long de cet audit.  

En outre : 

 il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des 
anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent 

recueille des éléments qu'il estime suffisants et appropriés pour fonder son 
opinion. Le risque de non détection d'une anomalie significative provenant d'une 
fraude est plus élevé que celui d'une anomalie significative résultant d'une erreur, 
car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, 
les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ; 

 il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l'audit afin de définir des 
procédures d'audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d'exprimer 
une opinion sur l'efficacité du contrôle interne ; 

 il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le 
caractère raisonnable des estimations comptables faites par la Direction, ainsi 
que les informations les concernant fournies dans les comptes annuels ; 
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 il apprécie le caractère approprié de l'application par la Direction de la convention 
comptable de continuité d'exploitation et, selon les éléments collectés, l'existence 
ou non d'une incertitude significative liée à des événements ou à des 
circonstances susceptibles de mettre en cause la capacité de l'association à 
poursuivre son exploitation. Cette appréciation s'appuie sur les éléments 
collectés jusqu'à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des 
circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité 
d'exploitation. S'il conclut à l'existence d'une incertitude significative, il attire 
l'attention des lecteurs de son rapport sur les informations fournies dans les 
comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas 
fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec réserve ou 
un refus de certifier ; 

 il apprécie la présentation d'ensemble des comptes annuels et évalue si les 
comptes annuels reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière 
à en donner une image fidèle. 

 

 

Neuilly-sur-Seine, le 10 juin 2026 

 

 

Le Commissaire aux Comptes, 

Tuillet Audit SAS 

Membre français de Grant Thornton International 

 

 

 

 

Cyril BROGNIART,  

Associé  



Variation
 2025 / 2024

Net

39 698 -

Immobilisations incorporelles : 2 403 549        1 531 142                872 407                   849 253                   23 154 
-

Immobilisations corporelles : 74 299 566      44 951 952              29 347 614              30 288 612              940 998 -

8 407 -
1 207 523 -

123 683 -
498 847 
100 231 -

  Biens reçus par legs ou donations destiné à être cédés

Immobilisations financières (1) 10 153 043      250 000                   9 903 043                9 679 944                223 099 

-
17 400 

-
177 566 

28 133 

694 744 -

Stocks et en-cours : 1 371 -
Avances et acomptes versés sur commandes 323 023                   452 254                   129 232 -
Créances (1) : 21 274 605      2 117 449                19 157 156              19 615 865              458 709 -

710 691 

-
1 125 277 -

561 014                   605 138 44 124 -

10 781 827              10 793 211              11 384 -
-                             - -

16 474 120              14 135 019              2 339 101 

1 738 405 

-
-
-

1 003 962



Variation
 2025 / 2024

-
-                             - 

-
27 541 880              25 238 442 2 303 438 

25 172 006                 22 867 049                 2 304 957 

2 369 874                   2 371 393                   1 519 -                    

8 931 837 -               2 669 302 - 6 262 535 -
397 951 -                

5 864 585 -              

  Excédent ou déficit de l'exercice (b) 407 760 -                  4 154 396 -               3 746 636 

212 461 -                

-

4 036 
283 741                   279 513                   4 228 

204 197 -

-

482 784 

8 330 

0

-

2 795 421 
-
-

612 089 -
138 785 -

-
744 510 -
276 785 -
292 823 -

13 383 -

717 045 

-

1 003 962 
-

138 785 -
880 095 
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ASSOCIATION HOVIA
104, rue Jouffroy d

75017 PARIS

ANNEXE SUR LES COMPTES ANNUELS
Exercice clos au 31 décembre 2025

l'association dite « Le Moulin Vert » (LMV), Centre Familial
d'Action Sanitaire, Sociale & socio-Culturelle, dont la déclaration a été publié au Journal officiel du 23-24
février 1925 a été Elle a pour but de concevoir, 
créer, administrer, animer tous services d'aide à la famille et à ses membres sur le plan matériel et moral, 
dans les domaines de l'action sanitaire, sociale, éducative et socio-culturelle. 
L'Association est rigoureusement neutre au point de vue philosophique, politique et confessionnel. 
Sa durée est illimitée. 

Abbans à Paris XVII.

Fondée en 1880 par le sénateur Léon LEFEBURE et mère Saint-Antoine de la congrégation de Notre Dame 
» (OHT) avait pour objet 

Les moyens d'action de l'association sont les suivants :

Tout sociale et socio-culturelle orientée sous un angle 
familial,
Tout service et établissement conforme aux objectifs poursuivis, 
Toute publication rendant compte des recherches et réalisations, 
Toute coopération avec des organismes publics ou privés poursuivant des buts analogues ou 
connexes,

(notamment l'intermédiation locative) et le logement du public concerné par l'objet 
de l'association.

Le bilan de HOVIA arrêté au 31 décembre 2025, fait apparaître un total bilan de 86 996 753
nt la période du 1er janvier 2025 au 

31 décembre 2025 ; il fait apparaître un total de produits de 102 866 820 et un total charges de 
103 624 901
à 984 220 et les engagements à réaliser sur ressources affectées à 633 899
Le résultat de l'exercice est un déficit de - 407 760

Les notes et tableaux ci-après font partie intégrante des comptes annuels arrêtés par le Conseil 
n de l'Association en date du 23 avril 2025.
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I MODES ET METHODES

1- Hypothèses de base

Les comptes annuels de l'exercice ont été élaborés et présentés conformément aux règles générales 
fidèle, 

conformément aux hypothèses de base suivantes :
- continuité de l'exploitation,
-
- indépendance des exercices comptables.

2 Méthode des coûts historiques

La méthode de évaluation des éléments inscrits en comptabilité générale 

Euros courants.

En ce qui concerne la valorisation des stocks finaux, elle a été effectuée suivant la méthode « premier 
entré, premier sorti ». 
La valeur brute des marchandises et des approvisionnements comprend 
accessoires.

3-

Il a été fait application des dispositions particulières résultant :

- Des établissements sociaux et médico-sociaux soumis aux dispositions du décret 
n° 2003-1010 du 22/10/2003 ;

- Du règlement ANC N° 2018-06 du 5 décembre 2018 applicables aux personnes morales de droit 
privé à but non lucratif ;

- Du règlement ANC n°2014-03 du 5 juin 2014 relatif au Plan Comptable Général, modifié par le 
règlement ANC N° 2022-06 du 4 novembre 2022.

- Du règlement ANC N°2019-04 du 8 novembre 2019 relatif aux activités sociales et médico-sociales 
gérées par des personnes morales de droit privé à but non lucratif ;

- De blics sociaux et 
médico-sociaux ;

- avis du CNC 2007-05 du 4 mai 2007 relatif aux règles comptables applicables aux 
établissements et services privés sociaux et médico- -1 du Code 
de l ;

- nstruction de DGAS/SD5B n° 2007/319 du 17 août 2007 relative au plan comptable et à 
certains mécanismes comptables applicables aux établissements et services privés sociaux et 
médico- - Sociale et des Familles et aux 
organismes gestionnaires relevant de .314-81 du même code ;

- De êté du 12 novembre 2008 relatif aux instructions budgétaires et comptables applicables
aux établissements et services privés sociaux et médicaux-sociaux -1 du 
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C Action Sociale et des Familles 
relevant de .314-81 du même code. 

 

II- CHANGEMENTS COMPTABLES 
 

dans le cadre de la première application du règlement ANC N°2022-06. 
 
 

 
 
 
- nouvelle définition du résultat exceptionnel : les plus et moins-

inhabituel sont désormais reclassés en résultat 
 ; 

 
- suppression des transferts de charges : les produits antérieurement enregistrés au titre des transferts 
de charges viennent désormais en diminution des postes de charges auxquels ils se rapportent ; 
 
- 
tableaux et rubriques définis par le règlement. 
 

 
 
-  ; 
 
- que les transferts de charges constatés en 2024 sont maintenus sur la ligne « Reprises sur dépréciations 
et provisions ». 
 
 

 
 
 
- la présentation du résultat exceptionnel en deux lignes distinctes (produits exceptionnels / charges 
exceptionnelles) ; 
 
- la présentation des transferts de charges dans la rubrique « Reprises dépréciations et provisions » ; 
 
- dans la colonne comparative de l'exercice précédent du bilan 2025, la ligne « Charges constatées 
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Avant application 
du règlement ANC 

n°2022-06 

Après application 
du règlement 

ANC n°2022-06 
 

 31/12/2024 31/12/2025 

incorporelle  Valeur comptable des actifs 
cédés Compte 6751 Compte 652 
     

incorporelle  
 Compte 7751 Compte 757 

     
 Valeur 

comptable des actifs cédés Compte 6756 Compte 6671 
     

 Produit 
 Compte 7756 Compte 7671 

     
Indemnités d'assurance Compte 77181 Compte 7587 
     

Quote-
 

Compte 7771 Compte 747 
     
Transfert de charges Comptes 7911 Compte 7088 

 
 

consolidation. Dorénavant, celle-ci est menti
actualisation sur 2026.  

 

III- FAITS CARACTERISTIQUES DE  
 

  
 
2025 redressement significatif de ses activités principalement 

, Handicap Ile-De-France et EHPAD lorsque les autres pôles ont connu 
Néanmoins, le secteur EHPAD connait toujours de grande 

difficulté 
son fonctionnement. 

néanmoins concerné par les effets économiques des dernières années, 

 
maîtrise de certains postes, en particulier les autres charges externes, qui diminuent sensiblement par 
rapport à 2024. 
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4 avait été marqué par la mise en place de la revalorisation du « SEGUR pour tous », 2025 a 

été moins concernée par de nouvelles mesures salariales. Seule la revalorisation du « SEGUR pour tous » 
à fait l négociation  prise en charge 2024 et 2025 par la plupart des Financeurs 
(certains Conseils Départementaux  
 

-
over, attractivité des métiers et des rémunérations, maîtrise du recours aux contrats courts et aux 
prestations externes. Le recours à la main-

externes constatée en 2025 constitue un élément favorable. 
 
La capacité de la majorité des établissements du secteur EHPAD à diminuer le recours aux personnels 

part de la charge de personnels extérieurs au sein du poste des « autres charges externes » quand, dans 
le même temps, la masse salariale chargée a connu un croissance liée à une contractualisation en CDI de 
certains de ces postes de personnels extérieures mais aussi pour accompagner la croissance observée sur 

de diminuer le résiduel de recours aux personnels extérieurs. 
  

OVrh afin de déployer une version plus stable et répondant 

marque employeur avec une évolution des outils déployés pour le recrutement. 

e chacun des établissements HOVIA et ainsi pouvoir être 
opérant sur toute décision de gestion. 
 
HOVIA a été en 2025 un acteur actif à travers des projets innovants (coopérations, partenariats, réponses 

de demain. 
 

ancier sur la durée. 
 
 

 Le siège 
 
- Le dossier de renouvellement des frais de siège 

à notre recours auprès du tribunal administratif déposé courant 2022 a été instruit et un 

 
 le 2 mars 2025 le taux de 3.31% en lieu et place 

du taux initiale de 3.25% préalablement accordé. Nous sommes actuellement en 
renégociation pour le renouvellement des frais de siège pour la période de 2026 à 2030 et 

qui puisse relever les défis de 

financier. 
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- Arrivée le 3 novembre 2025 de Monsieur DOUESNEAU Christophe en qualité de Directeur 
Général qui a pris le relais de Mme GARING Myriam et Monsieur RENAULT Vincent qui étaient 
en Direction de transition. 
 

- 

en poste, dans un contexte où le projet NOVrh qui connaitra une nouvelle phase 
 

 
- Dans un contexte de fortes tensions de recrutement dans les secteurs sanitaire, social et 

médico-
I), afin de 

travail des équipes. 
 

- 
OVrh. Cet outil a vocation à centraliser et 

sur ce projet, plusi
 besoins des établissements et services. Si le 

 
 

- 
gestion des recrutements (ATS  Applicant Tracking System), destiné à accompagner les 
établissements dans leurs démarches de recrutement. Ce logiciel facilite la diffusion des offres 

commune, ce dispositif contribue à renforcer la visibilité 
valoriser son identité associative auprès des futurs professionnels. 

 
- Enfin, les travaux engagés autour de la démarche QVCT (Qualité de Vie et des Conditions de 

un plan de 
prévention des risques professionnels, avec notamment un travail de régularisation et 

tion poursuit son 

 
 
- Sur la direction DAF-

comptable 
en lien avec les plateformes. Ainsi le fonctionnement se fait désormais en binôme 
Superviseur/RAF, sur chacun des pôles. 
 

- Sur les autres directions, la DOI a été divisée en DSI et DAD (Direction Activités et 
Développement) après le départ de Baptiste FOULON directeur DOI. La DAD a porté la 

de 
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de 2025 se traduisant par la tenue des évaluations externes conformément au cadre 
réglementaire en vigueur. 

  
 

 Le pôle Handicap Ile-de-France  
 
- Madame YERNAUX 

Stéphanie. 
 

- 
OURAK Sidonie en remplacement de Madame FAGOT Sylvie licenciée en octobre 2025. 
 

- 
Colombes (15 places) et HOVIA Paris (20 places) alors que le déploiement se fait 
progressivement générant structurellement des excédents. De même de 4 places de SAVA 
PS  

 
- Après un recrutement spécifique en 2024, le travail de recouvrement de créances a continué 

rées, ce travail sera 
finalisé en 2026. Il est à noter que les financements sont désormais en Dotation Globale pour 
une grande partie depuis le passage en CPOM en 2023 sur ce périmètre, ne générant ainsi 
plus les mêmes problématiques de volumes de créances à gérer. 

 
- 

permettant ainsi au pôle de générer des excédents significatifs dans le cadre du CPOM. 
 
- Les ESAT commerciaux rencontrent toujours de grosses difficultés en raison des 

mutuelle travailleur et de baisse du chiffre  depuis plusieurs années. 
 
- 

 mais 
.  

 
- Renforcement de la plateforme administrative et financière sur 2025 notamment sur le sujet 

des créances par le biais de renfort en personnel effectif (maladie, 
 Ce travail de recouvrement de créances sera aussi un axe prioritaire sur 2026 

XVII et des 
Foyer de Paris 16. Le changement de RAF en 2025 et les problématiques de mise 
à niveau des personnels ont générés des retards et difficultés dans la tenue de la comptabilité 
et des échéances. 

 
 

  
 

- Licenciement sur début décembre de la responsable administrative et financière, Madame 
VISSAULT Florence. Remplacée sur avril 2026 par Monsieur TENOT Jean-Pierre. 
 

- La plateforme administrative et financière «  » sur deux sites (Saintry-
sur seine et Jambville) par regroupement à moyens constants des effectifs comptables et 
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gestionnaires de paie doit encore monter en compétence sur 2025. Celle-ci a connu de grosses 
maternité, 

) qui ont généré des retards dans la tenue de la comptabilité et la tenue des échéances. 

terme.  
 

- impulser une nouvelle 

 
 

- La MECS HOVIA Paris XIX (capacité de 40 places en année pleine) a continué de se développer 

de 10 enfants sur le première maison désormais habilitée ERP. Une troisième maison est en 
 

 
- 

 
 

- 
notamment de la MECS HOVIA Jambville, FOYER HOVIA Paris XVI, FOYER HOVIA Sèvres sont 
toujours en cours. 

 
- e la MECS HOVIA Jambville, 

des EEFE HOVIA, du CEFP HOVIA Mesnil-Théribus et de la montée en charge progressive de la 
MECS HOVIA Paris XIX. 

 
- 

déficits antérieurs lui permettant ainsi de présenter comptablement un résultat excédentaire. 
  
- Un recrutement spécifique sur ce pôle au cours de 2025 a permis de traiter avec succès le 

-delà de cela de clarifier les positions comptables à clôture.  
 
- Un suivi particulier a été porté sur 2025 concernant la mesure salariale dite « des oubliés du 

Départementaux, à fin 2025, seuls deux Conseils Départementaux (91 et 
 

 
 

 Le pôle personnes âgées 
 

- 

HOVIA Quincy 
en raison de nombreux décès qui a mis plus de temps à être compensée dans un contexte de 

 
 

- 
jour peinent à se remplir
générale. 
 



 

 

10 

- La charge financière représentée historiquement par le recours à du personnel extérieur 

la contractualisation en CDI de professionnels précédemment employés via le recours à ce 
prestataire, par ailleurs un changement de prestataire (HUBLOT) pour le recours encore 
nécessaire à ce type de prestation. 

isant des 
économies. 
Ces actions, combinées à une supervision du directeur de pôle, Baptiste COMMAGNAC, arrivé 
en 2024, ont permis de diviser de 40% le déficit du pôle EHPAD en 2025 avec pour objectif 

 
 

- 
73%) qui explique pour un peu 

cela puisse favoriser leur occupation. Une attention particulière devra être portée à cela en 
2026. 
 

- 

divergences entre les Conseils Départementaux et les ARS et ceux malgré notre volonté 
affirmée de signer un CPOM commun qui aurait pu permettre une meilleure prise en compte 
des problématiques de nos EHPAD et une harmonisation. 
 

- Les discussions concernant la signature du CPOM 91  
Concernant le renouvellement du CPOM 93, celui est en cours de finalisation sur 
2025 avec de grosses interrogations  

de ce nouveau CPOM. 
 

- 
établissements contre 2 établissements en 2024 

 
 

 Le pôle Handicap Hauts-de-France 
 

- 

ême temps la direction 
de pôle a été mutualisée avec celle de la Normandie. 
 

- Le SESSAD + (8 places) adossé au SESSAD de LAON, ouvert fin 2024 a été pleinement financé 
sur 2025 avec un déploiement progressif. 

 
- Les activités  

renforçant un équilibre financier historiquement excédentaire dans le cadre de ce CPOM. 
 

- La mesure salariale dite « des oubliés du SEGUR » a été prise en charge de manière pérenne 
sur 2024/2025 -de-France. 
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Le pôle Handicap Normandie

-
couvrant désormais le pôle Normandie et Hauts de France.

-

conviendra de suivre sur les prochains exercices.

- Suite à la vente du site de LOUVIERS en 2020, le cahier des charges concernant la relocalisation 
des activités est toujours en cours de finalisation (reconstruction du pôle administratif et 

- La mesure salariale dite « des oubliés du SEGUR » a été prise en charge de manière pérenne 
sur 2024/2025 -
en comptes par le département.

Le pôle Handicap Bretagne

- Le renouvellement du CPOM Sanitaire 2019-2023 actuel es
31/12/2025 de façon orale. Nous attendons toujours à ce jour après relance, cet 
avenant signé de leur part. Finalisation du nouveau CPOM ESMS 2025-2029 signé par le 

-ci se fera courant 
2026.

-
projets déposés, un projet de médiation animale, appartements thérapeutiques, activité 
ambulatoire. Discussions toujours en cours.

-

sur 2026.

-
Travaux prévus au deuxième semestre 2026. 

-
-

Agricole Immobilier (CAI) révisant le prix de vente à la baisse afin de finaliser le projet. La 
vente devra être signée courant 2026 pour une livraison du projet courant 2028.

- La mesure salariale dite « des oubliés du SEGUR » a été prise en charge de manière pérenne 
sur 2024/2025 -Social ainsi que le CPOM Sanitaire (depuis 
2022). Sur les établissements financés pour toute ou partie par le conseil départemental, à 
savoir les SAMSAH, totale (8 

A-   Renseignements concernant des an
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I -IMMOBILISATIONS INCORPORELLES ET CORPORELLES

Les immobilisations incorporelles et corporelles sont évaluées à leur coût d'acquisition, c'est-à-dire à leur 
prix d'achat augmenté des frais accessoires.

II - MOUVEMENTS DE IMMOBILISE

Voir le tableau 12 - Actif immobilisé

Les mouvements significatifs mis en évidence par ce tableau sont :
- Augmentation des immobilisations incorporelles en cours oncernant notamment 

sur la question 
. Le choix a été fait de continuer avec NOVrh mais avec un 

certain nombre de mise à niveau (ressources humaines internes et externes mis à disposition, 
prestations externes AMOA, My REPORT, Interface Océalia, Réglementaire paie, Contrats et 

és en immobilisations incorporelles sur fin 
de premier semestre 2026.

- En constructions sur sol propre 51
notamment sur le pôle BRETAGNE financé via 
des réserves spécifiques ainsi que pour les pôles Handicap Ile-de-France pour et EHPAD

.
- En « » (+1 002

travaux relatifs
à la relocalisation des EEFE sur le site de Saintry , des travaux sur les ouvertures 

es travaux de mise en conformité réalisés sur 
les EHPAD principalement des travaux de la cuisine de 

-Mons et principalement des travaux de climatisation sur 
-Ouen).

Concernant le pôle Handicap Ile-de-
du CAMSP HOVIA Paris concernant des travaux de rénovation et les établissements de Paris 

- Au niveau des matériels de transport, hausse de + Beaucoup de renouvellement de 
véhicule -de-
Ile-De- .

Les autres mouvements enregistrés dans les comptes correspondent à des opérations ordinaires réalisées
dans le cadre des activités des établissements.

III - METHODES DE CALCUL DES AMORTISSEMENTS ET PROVISIONS DES IMMOBILISATIONS

1- Amortissements

Voir le tableau 13 - Dotations & reprises

Les dotations aux amortissements pour dépréciation ont été pratiquées
suivant le mode linéaire en fonction de leur durée normale d'utilisation :

          5 ans
Autres immobilisations incorporelles 3 à 10 ans
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Constructions   20 à 100 ans 
Agencements, aménagements de constructions   10 à 20 ans  
Installations techniques, matériels et outillages   1 à 10 ans 
Matériel de transport   5 ans 
Mobilier et matériel de bureau   3 à 15 ans 

 
Les amortissements sont pratiqués au prorata temporis. 
Exceptionnellement, à la demande des financeurs, une immobilisation peut être totalement amortie sur 

  
 

2-   Point de départ de certains amortissements 
 
Suivant les usages du secteur d'activité, la dotation aux amortissements est calculée à compter du 1er 

 
Cela concerne les établissements de Louviers, Etrepagny, les EHPAD de Saint-Ouen et de Tremblay, 

EMPRO et le Foyer de Colombes et les établissements de Paris 16.  
 Dans un souci de 

simplification, nous avons entamé sur 2025 un rapprochement auprès des autorités de tarification 
-ci avec la pratique courante selon les règles 

comptables. 
 

3- Provisions pour dépréciation 
 
Il y a pas eu des dotations 25 concernant les 
immobilisations. 
 
Pour rappel, depuis plusieurs exercices, le compte Autres formes de participation (compte 296600000) 
correspond à la dépréciation totale  (-

liquidation est en toujours en cours et sera reprise une fois actée. 
 

I V- ELEMENTS FONGIBLES DE  CIRCULANT 
 

Les montants inscrits au bilan et les valeurs correspondantes résultent des derniers prix du marché connus 
à la clôture des comptes. 
 
Les créances et dettes sont valorisées à leur valeur nominale. Une provision pour dépréciation est 
pratiquée lorsque la valeur d'inventaire d'une créance est inférieure à sa valeur comptable. 
 
Depuis 2022

administratifs, les directions des pôles et la DAF. 
 
La provision des créances est réalisée par une revue exhaustive des soldes, établissement par 
établissement.  

-à-
(Conseil départementaux, ARS, etc.) de celles vis-à-vis de familles ou usagers. 

 

Créances vis-à-  : 
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Pour les créances vis-à- est pris en considération le délai de forclusion qui diffère entre les 
différents financeurs.  

et les financeurs sont provisionnées à 100%. 

passage en perte. 

Les créances non frappées de forclusion mais présentant un risque au regard de la constitution du dossier 

au risque estimé. 

Créances vis-à-vis de familles ou usagers : 

Les créances vis-à-vis de familles ou usagers ont un statut de créances commerciales et sont donc frappées 
de forclusion au-delà de 3 ans. Malgré cela, une analyse de la nature de la créance est prise en 

 

moins-value latente sur les différents titres détenus au 31 décembre est constatée pour les valeurs à 
capital non garantie. 
 
Voir tableau 14  Etat des créances 
 

V- CHARGES CONSTATEES  ET PRODUITS A RECEVOIR SUR CREANCES 
 

1-  
 

  :       561 K  
 

2- Facture à établir usagers 
 
Usagers- factures à établir :                                                         1 020 K   
(Ce compte enregistre des produits de 2025 consécutifs à des attentes de facturations pour les plus 
importants le Centre Parental et Crèche HOVIA EEFE concernant la facturation des mois de novembre et 
décembre 2025 a    
HOVIA Paris 17 pour 317 K concernant des soucis de facturation CRETONS).  
 

3- Produits à recevoir 
  

Produits à recevoir :                707 K  

 
(Ce compte enregistre des produits de 2025 consécutifs à des produits à recevoir pour les plus importants 
concernant l

HOVIA

remboursements de formations, IJSS et prévoyances. EHPAD HOVIA La Courneuve pour 33 K
les remboursements IJSS et le SESSAD HOVIA Soissons pour 28 concernant également des 

 
                                                                                                              
Les produits à recevoir comprennent également des créances diverses (immobilisations, OHT). 
 



15

4- Intérêts courus à recevoir

Intérêts courus à recevoir :    122 K
Ce poste enregistre les intérêts concernant la créance sur (voir compte 
268800000).

B- Renseignements concernant les rubriques du passif du bilan

I- FONDS PROPRES

Voir tableaux 15.1 - Fonds propres & variation, 15.2 Affectation des résultats 

1- Réserves

L'affectation des résultats de gestion des activités conventionnées est comptabilisée conformément aux 
décisions des autorités de contrôle.

2- Report à Nouveau

Le report à nouveau comprend les résultats des établissements sous gestions conventionnées, en attente 
de tarification et de contrôle des différents 

établissements.

3-

La variation du montant des subventions 2025 correspond à l nouvelles subventions qui 
(principalement concernant des sommes allouées par les financeurs CD, ARS, 

taxe pour financer des investissements et notamment des équipements. 

des équipements ou matériels financés.

Voir Tableau 16 Subventions

4- Provisions réglementées

Les dotations au fonds de roulement, quand elles existent, (réserve de trésorerie) sont calculées en fonction 
des budgets approuvés par les Autorités de Contrôle.

Les dotations aux provisions pour renouvellement des immobilisations ont été reclassées en fonds dédiés
(compte 192100000). Ces montants restent, quant à leur utilisation, sous le contrôle des autorités de 
tutelles.

cession est transféré au compte de bilan passif « différenc ».
Les plus ou moins- e
La provision réglementée incluse dans les autres fonds associatifs a été reclassée dans le report à nouveau 

(compte 110 640).

Voir Tableau 17 - Provisions réglementées
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II- FONDS DEDIES  
 
 
Les « fonds dédiés 

 
 
Les fonds dédiés sont constitués par : 

- Des sommes à destination des investissements, 
- 

ciation envers les financeurs. Les 
sommes inscrites sous la rubrique « fonds dédiés » seront reprises en produits au cours des 
exercices suivants, au rythme des réalisations des engagements, 

- Des sommes reçues et dédiées aux financements des départs en retraite pour les 5 prochaines 
années, 

- Des sommes reçues 
, 

- 
(salle snoezelen), 

- 
COVID-19, ou de reliquats de « primes COVID », 

- Des sommes reçues dans le cadre des mesures SEGUR/LAFORCADE, 
- restructurations en vue des 

modifications , 
- .  

 
Des demandes de reclassement de certains fonds dédiés antérieurs notamment ceux reçus concernant la 
période COVID 

 
 

Voir Tableau 18 - Fonds dédiés & variation 
 

III- PROVISIONS POUR RISQUES & CHARGES  
 
 

Une provision pour risques et charges est constituée pour faire face à dont 

équivalente attendue de celle-ci. 
 
Voir Tableau 19 - Provisions pour risques & charges 
 

Concernant 
« engagements hors bilan » ci-après. 
 

IV- ETAT DES DETTES 
 

natures financières (emprunt) (fournisseurs). 
Le passif du bilan distingue les dettes à court terme (moins d'un an)
(fournisseurs, TVA, salaires ...) ainsi que les dettes à moyen & long termes (emprunts). 
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Voir tableau 20 Etat des Dettes 

V- PRODUITS CONSTATES CHARGES A PAYER SUR DETTES

Les produits constatés 
comme suit :

1- :

:                          65 K   

L sont constitués de crédits non reconductibles - CNR, reçus en 
. Leur utilisation est fonction des charges engagées auxquelles se 

réfèrent ces CNR. 

compte.

        
2- Charges à payer :

Avances et acomptes reçus sur commande en cours :   1 981    
Dettes fournisseurs et comptes rattachés : 3 915   K
Dettes fiscales et sociales :                                                                        9 421   K
Dettes sur immobilisations :      245   K
Autres dettes : 2 619   K

Total 18 181    K

Voir tableau 20 Etat des Dettes 

C- Renseignements concernant les rubriques du compte de résultat

I- RUBRIQUES DE PRODUITS

L (GI et GII) par activité (Sanitaire/Médico-Sociales/Autres) entre 2025 et 2024
se répartissent ainsi :

(*) Hors reprises sur provisions (et amortissements), transfert de charge.

Les produits de la tarification (dotations et produits de facturations) augmentent fortement en
comptabilité entre 2024 avec 95 047 102 339 7 293
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correction liés aux exercices antérieurs. Les produits comptabilisés peuvent en effet être augmentés ou 
-2. 

 
en augmentation du fait de :  

- notamment sur le secteur du Handicap sur les activités en prix de 
journée , Protection de 

  et EHPAD dont les produits de facturation 

malgré un n toujours 
aussi bas sur le pôle EHPAD pour la partie Conseil Départemental. 

- Certaines dotations et prix de journée sont donc en 
ou déficits antérieurs. 

- dans les 
EHPAD restent en dessous des taux demandés par les autorités de tarifications ;  

-  exceptionnelle de son 

sur 2025 et le départ du directeur. 
- La reprise de déficits antérieurs (N-2) a été financée au travers de ces dotations ou prix de 

 pour certains établissements, mais 
e reprise de déficit de - 423 aussi faire 

augmenter le prix de journée appliqué sur 2025.  
 

Les produits des activités annexes (production bien et services) diminuent entre 2024 et 2025.  
Ce sont principalement les résultats des ESAT, marqués par une baisse 

blanchisserie et espace vert. 

notamment entre 2024 et 2025 là où les autres ESAT connaissent une diminution plus importante (ESAT 
Paris 16 et ESAT Arzon).  
Depuis la sortie post-

 
 

significative de son activité hôtellerie de plus de 21% freinée par la fermeture du gîte pour travaux de 
 

 
 

  
L'atelier blanchisserie affiche une baisse de -8% entre 2024 et 2025, cette activité représente 62% du 
chiffre d'affaires total de l'ESAT Paris 16. Le marché en Ile-de-France est en forte croissance (+20% sur 
trois ans), ce qui pousse plusieurs établissements ESAT à investir dans ce 
subit donc cette concurrence directe des autres ESAT.  Cependant, le manque d'espace et d'effectifs 
limitent notre capacité à répondre à une demande en forte progression. 

-
ci avait connu une baisse entre 2023 et 2024 de 21%. Celui-
16. 
Les activités Boutique, coiffure et prestation connaissent des hausses significatives entre 2024 et 2025 

ure. 
 
Concernant les subventions en 2025, le total de celles-ci e
représente une augmentation de + 
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du plan comptable 2025 avec la réaffectation des quote-part de subvention du compte 777 vers le compte 
747 impact et par des financements spécifiques reçus des conseils départementaux, ARS et autres 

-Ouen, Tremblay, Drancy et la Courneuve 
concernant).  
 
Concernant les reprises de provisions, la baisse est à mettre en regard du niveau exceptionnel des reprises 
constatées en 2024, notamment dans le cadre de la revue des créances et des reprises significatives 
constatées sur certains établissements. 

et 92 de régularisations de créances antérieures. Ce travail sera déployé également sur le pôle Handicap 
Ile-de-France sur 2026. 
 
Concernant les autres produits, i
comprend principalement les remboursements de salaires, de formation professionnelle, les indemnités 
journalières de la Sécurité Sociale reçues, les frais de siège perçus. 

 (remboursement 

régularisation de complément de rémunération (BGR) relative aux travailleurs ESAT sur les ESAT HOVIA 
Gennevilliers et Paris 16 et des impacts issus du changement du plan comptable 2025 avec la réaffectation 

compte 7587 et les produits de cessions compte 757. 
 
Les autres comptes de produits  
 

II- RUBRIQUES DE CHARGES  
 

associations sous plan comptable M22bis. De ce fait, le groupe I des charges correspond aux charges de 
fonctionnement, le groupe II aux charges de personnel et le groupe III aux charges de structures (voir 
tableau nommé « HOVIA  2025  Résultats par établissement » ayant servi de base de travail). 
 
En 2025, les dépenses significatives engagées sont : 
 
Les charges de fonctionnement qui diminuent de  2.8 % à 12 790 K  en 2025 contre 13 165 K 4. 

 sur certains postes sensibles comme les énergies, carburant, alimentation.  

aussi sont le témoin des efforts et effets économiques rencontrés grâce à la renégociation des contrats 
cadres et une meilleure maitrise des budgets.  

 ont augmenté (+42 
K  mais moins que sur 2024) ce qui a moins impacté le volume des charges de fonctionnement. 

5 
(+ 295 K
de faire des économies potentielles sur 2026 (projet toujours en cours).  

les financeurs. 
subi une baisse significative sur 2025 avec   

la renégociation de certains contrats. La renégociation des contrats de 
a donc permis de réaliser des économies 

et de revoir la qualité de la prestation fournie. 
niveau des EHPAD. 
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Les postes autres prestations à caractère médical (- - 
- décorrélation  Voir pour 

les prestations à caractère médical si ceux-ci notamment pour des temps de libéraux (Psychologue 
 

 
Les charges liées au personnel (44 280 6 866 723 -
traitance (6 543 4 % pour atteindre 74 412 5 contre 72 133 4. 
Des postes ne sont encore pas facilement pourvus et des difficultés récurrentes de recrutement 
demeurent, la multiplicité des contrats courts oblige à un recours toujours soutenu à du travail temporaire 
spécialisé dans le médico-social (coopérative, agence
supplémentaire liée aux paiements des précarités. 
Néanmoins la tendance constatée sur 2025 avec le transfert de pratiquement 1/3 des dépenses de 
prestations externes vers la contractualisation de contrat en CDI ou CDD devra se poursuivre sur 2026. 
La masse salariale (CDI et CDD) augmente de 3,2 % entre 2025 et 2024 (+ 2 279 
de personnel sur le total des charges se maintient de 71,3 % en 2025 contre 70,9 % en 2024. 
La variation négative de congés payés 2025/2024 avec prise en compte des congés payés maladies (- 438 

freiner  
 
Les charges de structure diminuent de  0,7 % pour atteindre 16 634 K en 2025 contre 16 755 K
2024. 
La diminution des charges de structure relève principalement de plusieurs postes : le personnel extérieur, 
les charges locatives, les pertes sur créances irrécouvrables et les provisions pour dépréciations des 
créances douteuses.  
 
Concernant le poste lié aux personnels extérieurs, 

ités 

(« HUBLOT ») et de la sortie progressive des prestations « MEDICOOP » les plus coûteuses. 
Concernant les charges locatives, l
charges locatives importantes portant sur des exercices antérieures (2020 à 2024 principalement sur les 
établissements de Paris 16). 
 
La baisse observée des provisions pour dépréciations des créances douteuses est en lien avec la continuité 
du travail engagé sur le suivi des créances et de la signature de plusieurs CPOM permettant un passage 
en dotation globale. 
Les créances ont été analysées individuellement en considérant le risque objectif de recouvrement. La 

collégiale conduite par les responsables administratifs de pôle, 
les directions des pôles et la DAF. 
 

avait -ci sur 2025 connait 
donc une baisse de -  
 
A contrario, certains postes de dépenses de structure sont en hausses : les locations immobilières et 
mobilières, les assurances, les services bancaires et les dotations aux amortissements sur immobilisations. 
 
Les locations immobilières et mobilières, natures de charges qui sont revalorisées par des indices ont 

271 K 5). 
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La renégociation du marché des assurances 
 

Néanmoins en raison du contexte assurantiel en tension en lien avec les sinistres liés notamment aux 
 

 il y a trois ans un poste de responsable 
6 sera de renégocier les marchés des appels malades, de la blanchisserie 

et du nettoyage.  
 
La revalorisation du taux de frais de siège de 3.25% à 3.31% rendu par décision du tribunal en octobre 

augmentation de + 58  
 

de services supplémentaires (SAMSAH Paris et Colombes, SESSAD+ de Laon, MECS HOVIA Paris XIX) et du 
renouvellement des immobilisations et de travaux de réhabilitation de certains sites.  
 
De manière pérenne, les créances ont été analysées individuellement en considérant le risque objectif de 
recouvrement.  
 

doivent être prises en charge par nos financeurs. 
 
Les autres comptes de charges  
 
 

III- RUBRIQUES DE RESULTAT FINANCIER  
 

 181 K  contre 539 K 4. 
 
Cette évolution est liée aux principaux éléments suivants :  
 

- - 39 K  et 

 
- Les revenus des VMP, des titres et autres produits financiers sont en baisses sur la gestion propre 

par rapport à 2024  111 (notamment LEG 
BOURRE). 

- La baisse entre 2025 et 2024 de  provenant de 
la vente sur 2024 au niveau du LEGS BOURRE de certaines valeurs détenus en portefeuille de + 
603 K  ce qui avait augmenté le résultat financier de manière exceptionnelle.  

 
 

IV- RUBRIQUES DE RESULTAT EXCEPTIONNEL  
 

 - 11 K   
 
Le résultat exceptionnel est en grande diminution au regard de 2024 et devient négatif principalement du 

-06. 
En effet, le reclassement des comptes de charges et de produits initialement comptabilisés en 
exceptionnel (Produits de cession, reprises quote-part de subvention, indemnité sur sinistres, valeurs 

ainsi que les charges exceptionnelles sur sinistres).  
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Détail des pertes exceptionnelles :

Pénalités, amendes fiscales et pénales                                                                646
Autres charges exceptionnelles sur opérations de gestion :          34
Autres charges exceptionnelles :      3 068 

:                  3 169
Dotations aux amortissements dérogatoires :                4 228

Du fait des modifications et reclassements de comptes issus du changement de plan comptable 2025, les valeurs 

Détail des profits exceptionnels :

Autres produits exceptionnels sur opérations de gestion           0 
Produits exceptionnels sur sinistres :              0                 

:                 0
Quotte- part d
Virée aux comptes de résulta             0
Autres :                                                                                                                           0
Reprises aux amortissements dérogatoires :                0

            Reprises sur provisions réglementées :                                                                     0

Du fait des modifications et reclassements de comptes issus du changement de plan comptable 2025, les 
produits de cessions, les reprises de quotte part de subvention et les produits exceptionnels sur sinistres ont été 

D- AUTRES INFORMATIONS

I- ENGAGEMENTS HORS BILAN

1- Engagements donnés

Emprunts auprès des organismes bancaires :

Au 31 décembre 2025, à :
-  Capital restant dû :   11.069.482 dont 9.127.098
-  Intérêts restant dus : 3.062.352

SA HLM Le Moulin Vert devenu COSIVIA

Bail à construction EHPAD St Ouen :
-  durée du bail :    34 ans
-  le loyer est révisé annuellement au 1er juillet de chaque année avec prise en charge du taux du 
livret A en vigueur à la date de révision et du réajustement des annuités des emprunts PLS 
indexés sur le taux du livret A.

Départs en retraite
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En application des conventions collectives 

 
 

application de la méthode prospective actualisée sur la base des paramètres suivants : 
 Ancienneté acquise à la date théorique du départ en retraite pour chaque salarié, 
 Prise en compte de tables de mortalité distinctes pour les salariés hommes et femmes (tables 

TF et TH 2008-2010), 
  
 % afin de tenir compte de la situation économique  
 Taux de charges sociales de 52.6 %  à la retraite des 

salariés à 67 ans conformément aux dispositions légales. 
 s le calcul fixé à 1.0 % par an. 

La table de Turn Over a été mise à jour pour les salariés sur la base des statistiques . 
 
Sur la base de ces éléments, notre engagement est évalué à 8 520 975 , au 31 décembre 2025 et fera 

. 
 

actualisation sur 2026. 
 

 
 Prêt à l  :  

 
Dans le cadre de la fusion  

 en 2017 pour une durée de 30 ans
5 060 K  900 K  
 

  
 
 

 Provision CP maladie 
 

les dispositions du Code du travail pour se conformer au droit européen en matière d'acquisition de 
droits à congés payés. 
La Haute juridiction écarte partiellement l'application des dispositions des articles L.3141-3 et L.3141-5 
du Code du travail (sur le fondement des articles 7 de la Directive 2003/88/CE du 4 novembre 2003 et 
31.2 de la Charte des Droits Fondamentaux et de la jurisprudence de la CJUE). 

 
o Accidents et maladies non professionnelles, sauf usage ou disposition conventionnelle 

plus favorable, 
o Accidents du travail et maladie professionnelle au-  

 
Sur 2025
2014- en fonction que ce passif soit 
probable ou certain. 
Le calcul a donc fait 

. 
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Celle-ci a été évalué au global avec la provision CP (CP+CP maladie) pour 4 838 5 et comptabilisé dans les 

 
 

2- Engagements reçus  
 

Dans le cadre de la fusion  la SCI 102-
104 (détenue pour 999 parts par  et par HOVIA 

 de 2  (2017  2042). Les intérêts, 
calculés au taux de 0.60 % sont payables annuellement. Une clause préférentielle de ce contrat prévoit le 
reversement de 50 % de la plus-value générée par la revente éventuelle du bien que finance ce prêt. 
 
 

II- PRINCIPES TION DES COMPTES 
 

Voir tableau 21 - Tableau de passage 
 
Les comptes présentés, sont les comptes fusionnés de . 
Ceux-ci sont la somme des comptes des différents établissements : les comptes agrégés sont établis à 
partir de la comptabilité autonome de chaque établissement auxquelles sont opérés, comme pour les 
années précédentes, les retraitements suivants : 
 

-   élimination des Frais de siège, 
-  élimination des transferts des plus ou moins-values sur cession placement 

enregistrés en compte de provisions réglementées dans les établissements, 
-  élimination des comptes et des prestations inter-établissements, 
-  annulation des provisions pour travaux constatées dans les comptes administratifs, 
-  frais  
- Les crédits octroyés par les financeurs, afin de financer les indemnités de départs en retraite, ont été 

comptabilisée en fonds dédiés. La provision statistique de 10 %, comptabilisée initialement dans chaque 
dossier et qui était annulée  car elle ne peut, en fonction de la 
réglementation comptable, être enregistrée et fera  (hors bilan). 
 
 

III- RESULTAT DES COMPTES ADMINISTRATIFS  
 
Les comptes administratifs étant soumis aux autorités de contrôle, les résultats proposés ont un caractère 
provisoire dans l'attente de leur arrêté définitif par les organismes compétents. 
 

réponse définitive 
du financeur. 

 
 

IV- REMUNERATIONS DES TROIS PLUS HAUTS CADRES DIRIGEANTS BENEVOLES ET SALARIES 
 
Cumul du salaire brut des 3 plus hauts cadres dirigeants : 462 496 . 
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V- EFFECTIF

Evolution des ETP présent au 31 décembre 2025 par rapport à 2024 :

Cette hausse :

- Au niveau du secteur Personne Agée, nous avons pu contractualiser des personnes chez MEDICOOP en 
CDI.

- Nous avons pu également recruter sur certains postes vacants depuis longtemps des psychologues, 
médecin et autres.

- Recours plus massif aux CDD sur des arrêts maladies de courtes durées.
- Nous avons tout de même des difficultés croissantes de recruter des collaborateurs sur des postes très 

opérationnels (AMP, auxiliaire de vie, aide-soignante
- Des départs et des mouvements de personnels depuis la crise sanitaire toujours plus importants dans le 

revalorisations salariales obtenu pour le secteur.
- faite au profit des postes en CDI à pourvoir. 

Des actions ont déjà été entreprises pour pallier (prestataire MEDICOOP, CDD, Job Dating, 
.

VI- VALORISATION DES CONTRIBUTIONS EN NATURE

durée moyenne pour chaque rendez-vous, le nombre des membres présents auquel a été appliqué le 
5.

Membres bénévoles :
1 AG = 22 personnes x 4 heures x 11,88 = 1 045
10 CA = 140 personnes x 2 heures x 11.88 = 3 326
8 bureaux = 40 personnes x 2 heure x 11.88 =               950
Total 5 321

VII- HONORAIRES DU COMMISSAIRE AUX COMPTES

Les honoraires du commissaire aux comptes sont comptabilisées pour un montant de 69 TTC en 2025.

ETP 2025 2024 Ecart

DIRECTION 76 54 +22

ADMINISTRATION 129 141 -12

MEDICAL PARA-MEDICAL 291 279 +12

SOCIO EDUCATIF 489                   469 +20

SERVICES GENERAUX 234 209 +25

ASSISTANTES FAMILIALES 39 40 -1

Total 1 258 1 192 +66
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Honoraires des commissaires aux comptes certifiant les comptes 

  
Commissaire aux 

comptes 1 
Commissaire aux 

comptes 2 

Honoraires afférents à la certification des comptes                                                   -  

Honoraires afférents à la certification des informations en 
matière de durabilité (*)                               -                                -  

Honoraires afférents aux services autres que la certification 
des comptes et la certification des informations en matière 
de durabilité                                                      -  
Total                                                   -  
* pour les missions prévues au II de l'Art. L.821-54 du C.Com.   

 
 
 

VIII- EVENEMENTS POSTERIEURS A LA CLOTURE DES COMPTES 
 
Les opérations militaires en Iran qui ont commencé le 28 février 2026 constituent un évènement 
postérieur à la clôture. 

 
 



Immobilisations incorporelles :

Immobilisations corporelles :

Immobilisations financières (1)



Immobilisations incorporelles :

Immobilisations corporelles :

Immobilisations financières (1)



Immobilisations financières 10 153 043      -                       -                       10 153 043 
652 498           -                       -                       652 498 

3 271 800        -                       -                       3 271 800 
3 164 746        -                       -                       3 164 746 

Avances et acomptes versés sur commandes 323 023           323 023            -                       - 

Créances : 20 713 591      20 580 275      -                       133 316 

561 014 

100,0% 67,6% 0,0% 32,4%



-

-

-

-

2 371 393              -                      8 312 440       5 941 047 -       8 312 440 
-

-

-

-

-

-

8 312 440 

-

22 867 049            7 292 378        3 323 500 -      33 482 927      10 615 878 -   
-

-

476 422 

15 792 

905 251 -             

674 774 

-

674 774 -             

476 223 

1 386 859 -          

909 584 -             

449 986 -             

287 577 -             

301 172 -             

19 122 

7 363 007 -          

-

11 946 339            12 252 562      12 650 512     11 548 389      397 951 
425 142 -             

-

-

 (2) -

868 390 

45 297 -               

-

-

-

14 615 641 -           18 630 805      24 495 389     20 480 226 -     5 864 585 
1 184 711 

59 104 

-

1 205 337 -          

51 998 -               

116 948 

600 611 -             

-

7 947 614 -          

2 270 919 

-

9 000 920 

2 597 603 

191 370 

-

-

248 569 

-

-



  Excédent ou déficit de l'exercice (b) 4 154 396 -             407 760 -          4 154 396 -      407 760 -          3 746 636 -     

119 305 -             

-

-

-

-

54 191 

64 691 -               

47 918 

1 833 

51 191 

21 658 

3 169 

-

(1) -

4 228 -                 

-

(2) -

204 197 

(1)
(2)







104 rue Jouffroy d’Abbans - 75017 Paris 
Tél : 01 48 78 79 91  

http://www.hovia.fr - email : mvsiege@hovia.org

21011 –

21012 -

21015 –

21077 -

21044 –

21043 -

21047 -

21075 -

21076 -

C-OD –

C-OD –

C-OD



119 305 

-

-

-

-

54 191 -

64 691 

47 918 -

1 833 -

51 191 -

21 658 -

3 169 -



Dotation de 
l'année

Reprise de 
l'année

Affectation
résultat (1)

Transfert en 
fonds dédiés 

(2)

Transfert en 
Report à 

Nouveau (3)

Ecritures de 
consolidation 

(4)



Dotation de 
l'année

Reprise de 
l'année

Affectation 
résultat (1)

Transfert en 
fonds dédiés (2)

Transfert en 
Report à 

Nouveau (3)

Ecritures de  
consolidation 

(4)





Utilisées Non-utilisées

Transfert en 
Report à 

Nouveau (3)

Annulation en 
consolidation 

(4)

Diminutions : Reprise de 
l'exercice

Affectation 
résultat (1)

Transfert en 
fonds dédiés (2)



100,0% 72,2% 10,0% 17,8%
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